Monsieur Francisco Manuel Monteiro de Queiroz

Ministre de la Justice et des droits humains

Ministério de Justiça e dos direitos humanos 

Rua 17 se Setembro – Luanda – Angola 

francisco.queiroz@minjus.gov.ao 

Monsieur le Ministre,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant aux allégations d’usage excessif de la force létale exercé par des éléments des forces de défense et de sécurité angolaises à l’encontre de manifestants dans le village de Cafunfo, le 30 janvier 2021, et ayant causé la mort d’au moins dix personnes et blessant de nombreuses autres. Plusieurs manifestants seraient également portés disparus.
Une vidéo diffusée sur les réseaux sociaux a notamment montré un policier angolais donner des coups de pied et marcher sur la tête d’une de ces victimes, grièvement blessée par balles.

L’enquête en cours menée par la police angolaise à Cafunfo n’apporte aucune garantie d’indépendance, d’impartialité ni de transparence aux vues des premières déclarations publiques du commandant de police, Paulo de Almeida. Par ailleurs, des militants de la société civile et des parlementaires de l’opposition qui ont souhaité s’y rendre ont été bloqués par l’armée et empêcher d’enquêter.
Dans ces circonstances, j’exhorte les autorités angolaises, conformément au droit international en la matière, à rapidement dépêcher sur place d’une commission d’enquête indépendante et transparente afin d’établir les faits et les responsabilités dans le drame survenu à Cafunfo le 30 janvier 2021. 
Il serait souhaitable que la société civile soit associée à une telle enquête.

J’exhorte par ailleurs les autorités angolaises à garantir aux citoyens angolais vivant dans la province du Lunda Norte de pouvoir exercer leurs droits fondamentaux, comme la liberté d’expression et de manifestation, et toute sécurité et sans craindre de représailles.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie : 
Monsieur João Bernardo de Miranda
Ambassadeur d’Angola, 19 avenue Foch, 75116 Paris
Fax : +33 1 45 00 33 71 - Email : amb.ang.cabcmd@gmail.com 
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